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DÉTAIL SUR LA ZONE EVALUÉE

Evaluation réalisée 
lors de mission de 
terrain.

X

Evaluation réalisée 
lors d’entretiens 
téléphonique avec 
des informateurs clé.

METHODOLOGIE

L’évaluation rapide de l’OIM (Emergency Event Tracking, EET) est un outil mis en 
place dans le but de collecter des informations sur les mouvements importants et 
soudains des populations. Ces informations sont collectées à la suite de visites 
terrain et/ou d’entretiens téléphoniques avec les informateurs clés des sites de 
déplacement ou des communautés d’accueil. Les informations sont ensuite 
recueillies dans les outils ERM. Ce rapport synthétique présente les résultats des 
évaluations réalisées du 1 – 7 juillet 2024 à travers des évaluations menées 
sur terrain avec les informateurs clé.

10 620 INDIVIDUS DÉPLACÉS

6 691 FEMMES DEPLACÉES

3 929 HOMMES DÉPLACÉS

JUILLET 2024

1 940 MENAGES DÉPLACÉS TERRITOIRE

PROVINCE SUD KIVU

FIZI

PERCEPTIONS DES BESOINS PRIORITAIRES 

DONNÉES DETAILLÉES DU DÉPLACEMENT

A partir du 25 mai 2024, des affrontements ont été signalés dans les hauts plateaux du 
territoire de Fizi entre deux groupes armés : le groupe CNPCS (Babembe) et le groupe 
Maï-Maï Bishambuke (Bafuliru).

Ce conflit a occasionné un déplacement significatif de la population du territoire de Fizi 
(dans les secteurs de Ngandja et Mutambala des groupements Kitongo, Basikalangwa et 
Basimunyaka-Sud) dans les villages de Bijombo, Babengwa, Kalingi, Rugezi, Bishaka, 
Bibokoboko, Na-aso, Mulunguamabwe, Mamba-matangi, Titili, Kitumba, Kabanja, 
Lulenge et Masike vers les villages de Basimweya/Lumbwe (1), Basilubanda/Lumbwe (2), 
Basilubanda/Namukala (du groupements Basikalangwa et Luchimu du groupement 
Basikasilu dans le secteur de Ngandja) du territoire de Fizi dans la province du Sud-Kivu. 
La majorité de ces personnes déplacées sont hébergées dans les familles d’accueil et peu 
d’eux a reçu une assistance humanitaire. 
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Villages Ménages Individus Hommes Femmes Enfants <5

Basimweya/Lumbwe (1) 427 2 562 948 1 614 281

Basilubanda/Lumbwe (2) 370 2 220 821 1 399 244

Basilubanda/Namukala 1 020 5 100 1 887 3 213 561

Lutshimu 123 738 273 465 81

Total 1 940 10 620 3 929 6 691 1167

CONFLITS ARMÉS

SECTEUR NGANDJA

41 2 3 5
NOURRITURE AMEsABRIS SANTÉWASH
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OBSERVATION & ANALYSE

Au total, 1 940 ménages soit 10 620 individus habitant dans les villages de Na-aso, 
Mulunguamabwe, Mamba-matangi, Titili, Musika, Bijombo, Babengwa, Kalingi, Rugezi, 
Bishaka, Rugezi, Bibokoboko, Kitumba, Kabanja, et Lulenge (des groupements de Kitongo, 
Basikalangwa et Basimunyaka-Sud) ont été obligés de quitter leurs résidences habituelles 
pour trouver refuge en familles d’accueil dans les localités de Basimweya/Lumbwe (1) (427 
ménages, soit 2 562 individus), Basilubanda/Lumbwe (2) (370 ménages, soit 2 220 
individus), Basilubanda/Namukala (1 020 Ménages, soit 5 100 individus, du groupement 
Basikalangwa) et Luchimu (123 ménages, soit 738 individus, du Groupement Basikasillu, du 
secteur de Ngandja, dans le territoire de Fizi dans la province du Sud-Kivu.

Les abris dans les zones de refuge ne sont pas suffisants et se sont construits 
majoritairement en matériaux non-durables, donc la promiscuité est un défi majeur. 
Certains ménages autochtones ont été obligées de partager les mêmes abris avec les 
déplacés et ceux vivant dans les familles d’accueil souffrent du manque des articles 
ménagers essentiels. Les enquêtes de ménages ont permis de constater que la plupart des 
ménages ne disposent pas d'articles ménagers essentiels.

Les principales sources d’acquisition de nourriture pour la population hôte sont 
l’agriculture de subsistance, petit commerce et l’exploitation minière artisanale. 
Cependant, la population déplacée est confrontée à une insécurité alimentaire dû au 
manque de terres à cultiver. Donc, la plupart d’entre eux vivent du travail journalier, du 
travail pour de la nourriture et de l’emprunt de la nourriture auprès de la population 
autochtone. 

Il s’observe une insuffisance d’établissements scolaires dans les zones évaluées. Pour les 
écoles existantes, la crise n’a pas affecté le fonctionnement régulier vu que le mouvement 
a été observé à la fin de l’année scolaire. Cependant, certains enfants n’ont pas accès à 
l’éducation à cause d’un manque de frais scolaire.

OBSERVATION & ANALYSE

D'une manière générale, les personnes déplacées font face aux difficultés importantes 
pour accéder aux soins de santé dans les aires de santé évaluées. Les structures de santé 
à une longue distance pour y accéder et souffrent d’un manque de personnel médical 
qualifié. En plus, les personnes déplacées rencontrent des difficultés à payer les coûts des 
soins médicaux. 

D’après les informateurs clé, il y a plusieurs maladies diverses dans les zones, tels que le 
paludisme, l’Infection respiratoire aigüe et la malnutrition aigüe globale. Il se présente 
également une pénurie importante de médicaments et de produits médicaux et l'absence 
d'acteurs humanitaires dans les zones de santé.  

Dans les zones évaluées, la population s’approvisionne en eau dans la rivière Lumbwe. 
Pourtant, cette eau n’est pas potable et est utilisée par les exploitants miniers pour 
tamiser l’or, ce qui expose la population à des maladies hydriques. La plupart des foyers 
de personnes déplacées n’ont pas accès à des latrines et les installations sanitaires sont 
déjà limitées. Seulement un quart des ménages utilisent une toilette traditionnelle (non-
améliorée).

Il y a un nombre insuffisant de points d'eau fonctionnels et d'une absence de capacité de 
stockage de l'eau dans les ménages. En plus, il y a un manque de partenaires dans la zone 
pour appuyer la communauté en matière d'approvisionnement en eau potable.

Face à cette crise qui persiste dans la région, les populations locales et les personnes 
déplacées sont exposées à des risques importants en matière de protection, tels que la 
violence sexuelle et la violence basée sur le genre.
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